
MARCHÉS PUBLICS 
EN LIGNE
Plaine Commune, les
huit villes membres de
la communauté
d’agglomération et
différentes institutions
se retrouvent sur un
site web baptisé
Atol93 (achat
territorial on line). On
pourra désormais
consulter les appels
d’offre. PAGE 7

FAIVELEY HONORÉE
L’entreprise implantée
à Saint-Denis a reçu le
prix de la meilleure
opération financière
de l’année 2004.
PAGES 4 ET 5

LA GARE MILITAIRE
S’ACTIVE
Plaine Commune vient
d’acquérir les terrains
en friche de l’ancienne
gare militaire de
Pierrefitte-Villetaneuse.
PAGES 4 ET 5

Plaine Commune entend associer les
partenaires économiques du territoire de
l’agglomération aux efforts menés pour que
les populations locales en bénéficient.

UN PLAN POUR
L’EMPLOI

Une deuxième pépinière
d’entreprises! 100

L’ÉCO

L
a chose est assez
simple à décrire,
mais plus compli-
quée à résoudre.
Plaine Commune

attire les entreprises,
petites, moyennes et
grandes. Le territoire se
peuple d’enseignes pres-

tigieuses, les bureaux et
autres locaux d’activités
se remplissent de sala-
riés...mais au total, l’em-
ploi local, celui qui profite
aux populations des huit
villes de l’agglomération,
n’est pas au rendez-vous.
Des chiffres illustrent

cette dualité de tendance:
Plaine Commune a enre-
gistré en quatre ans l’ar-
rivée de 900 entreprises
et de 18000 emplois, mais
le taux de chômage
dépasse les 15 % là où la
moyenne nationale avoi-
sine les 10 %. C’est cette

C’ est pour juste après les vacances : la pépi-
nière d’entreprises de La Courneuve, située
au cœur de la zone franche urbaine, ouvre

en septembre 2005. Construite grâce à l’investisse-
ment de la Ville, du FEDER (Union Européenne),
du département de la Seine-Saint-Denis, de la région
Île-de-France et de la communauté d’aggloméra-
tion, une vingtaine de jeunes entreprises (en créa-
tion ou de moins de 3 ans) vont bénéficier de locaux
dans une gamme s’échelonnant du bureau de 12 m2

à l’atelier de 137 m2. Une attention particulière sera
portée aux entreprises relevant du secteur de la
maintenance, de la petite production et de la petite
réparation. Cet équipement viendra renforcer l’offre
publique de locaux sur le territoire de Plaine Commune,
à destination des TPE, aux côtés de la pépinière de
Saint-Denis.

RENSEIGNEMENTS ET CONTACT : Emmanuel DESCOS
au 01 55 93 57 47

C’EST L’OBJECTIF DE SIGNATURES POUR
LA CHARTE ENTREPRISE-TERRITOIRE
FIN 2005. SOIXANTE ENTREPRISES ONT
DÉJÀ SIGNÉ CE DOCUMENT ÉLABORÉ
PAR PLAINE COMMUNE ET PLAINE COM-
MUNE PROMOTION. UNE DEUXIÈME
SIGNATURE AURA LIEU, LE 12 SEP-
TEMBRE, À LA COURNEUVE.

de Plaine Commune
LE CNAM OUVRE 
À LA PLAINE EN
SEPTEMBRE
PAGE 6
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LE CHIFFRE

situation qui mêle abon-
dance et pénurie que la
communauté d’agglo
tente de chambouler en
se dotant d’un plan stra-
tégique partagé pour
l’emploi sur le territoire.

PAGES 2 ET 3 
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L’EVENEMENT L’EVENEMENT

cette période. Mais dans
le même temps,  seule-
ment 20 % des salariés
travaillant sur le territoi-
re de Plaine Commune y
demeurent et le taux de
chômage dépasse les 15 %.
« Dans ce contexte, pour-
suit Richard Gendron,
nous voulons mieux arti-
culer le développement
économique et l’emploi
local. » Pour cela, le sec-
teur du développement
économique de Plaine
Commune s’est livré à un

important travail de dia-
gnostic, inventoriant les
grands projets attendus,
en complément des ins-
tallations d’entreprises
déjà citées. Il s’agit
notamment du quartier
Canal - Porte d’Aubervil-
liers, du projet européen
de Cité du cinéma de Luc
Besson, des zones franches
urbaines à La Courneuve,
Épinay-sur-Seine et
Stains, de l’installation, à
Pierrefitte, des Archives
nationales et à La Cour-

neuve de l’arrivée du
Centre de documentation
et des archives du minis-
tère des affaires étran-
gères.
Dans son diagnostic,
Plaine Commune souligne
notamment que « les offres
d’emploi des entreprises
du territoire profitent trop
peu aux actifs y résidant,
et qu’une part importante
de ceux-ci se trouve dura-
blement ou de façon récur-
rente exclue du marché
du travail ». « L’ensemble
de ces raisons, ajoute
Richard Gendron, explique
notre engagement dans
une politique volontariste
pour le développement de
l’emploi local, pour une
insertion professionnelle
et sociale durable de sa
population, pour une qua-
lification de son territoire.
Et cela nous conduit à
l’élaboration de ce plan. »
Le conseil communautaire
de développement a fait

seront confrontées à des
problématiques lourdes:
contraintes subies par
les femmes en raison de
l’éloignement du lieu de
travail et du lieu de rési-
dence, garde des enfants;
difficultés particulières
rencontrées par les popu-
lations étrangères dans le
processus d’insertion ;
résorption active du chô-
mage des jeunes, y com-

pris ceux qui sont quali-
fiés, etc.
C’est dans ce contexte
difficile que les Maisons
de l’emploi auront, parmi
leurs tâches essentielles,
celle d’articuler le mieux
possible le développe-
ment économique et l’in-
sertion professionnelle
« en plaçant systémati-
quement les démarches
de recherche d’emploi

L
e 1er janvier 2004,
les secteurs de
l’emploi et de l’in-
sertion, jusque-là
du ressort des

villes, sont devenus des
compétences commu-
nautaires. Depuis, la com-
munauté d’agglomération
a décidé de se doter d’un
« plan stratégique par-
tagé pour l’emploi sur le
territoire ». Autrement
dit, explique Richard Gen-
dron, chargé du suivi tech-
nique de ce dossier
complexe à Plaine
Commune « ces orienta-
tions s’inscrivent en ligne
droite dans la volonté clai-
rement exprimée par les
élus communautaires et
le président Patrick
Braouezec, de construire
un territoire avec et pour
ses habitants. »
Le territoire de Plaine
Commune, au cours des
quatre dernières années,
a enregistré l’arrivée de
près de 900 entreprises
et de 18 000 emplois.
Plaine Commune est en
Île-de-France le territoi-
re qui a connu le plus fort
développement durant

des propositions. Et avant
les vacances d’été « nous
devrions avoir établi une
trame assez solide pour
nous permettre d’établir
un document de réfé-
rence. »D’ores et déjà de
solides pistes sont tracées

à partir du
PLIE commu-
nautaire (plan
local pour l’in-
sertion et l’em-
ploi regroupant
plusieurs par-
tenaires) déve-
loppé en 2005.
C’est le cas avec

les chartes entreprise-ter-
ritoire initiées par la
Communauté et l’asso-
ciation Plaine Commune
Promotion, qui incitent
les entreprises à s’inscri-
re davantage dans l’em-
ploi local. C’est le cas aussi
avec le projet de création
de « Maisons pour l’em-
ploi et l’initiative écono-
mique ». Depuis le début
de l’année, une réflexion
s’est engagée entre Plaine
Commune et plusieurs
partenaires, dont les ser-
vices de l’État, la Région
Île-de-France, les Asse-
dic et les acteurs de l’éco-
nomie solidaire et sociale.
Parallèlement, dans son
plan de « cohésion socia-
le », le ministre Jean-Louis
Borloo veut mettre en
place des Maisons de l’em-
ploi et des ressources
humaines. Ce dispositif
peut-il renforcer la poli-
tique communautaire en
la matière ? La question
est posée.
JULIEN LAFARGUE

DES CHIFFRES & DES HOMMES

PLAINE COMMUNE DÉVELOPPE RÉFLEXION ET ACTIONS POUR ARTICULER AU MIEUX LE DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE, AU BÉNÉFICE DES SALARIÉS DU TERRITOIRE.

En 2000, 566 000
emplois ont été créés en
France, contre 17 200
seulement en 2004,
alors que le chô-
mage dépassait les
10 %.

Sur le territoire
intercommunal, les
actifs étrangers
représentent 40 %
de la demande globale
(36 % en région Île-
de-France, 5 % en
Seine Saint-Denis).

Les jeunes deman-
deurs d’emploi
sont, sur Plaine
Commune, 16,2 % de
l’ensemble pour 13,5 %
en Ile-de-France. La
situation s’est
dégradée en 2004.

La situation des
femmes s’est éga-
lement détériorée,
avec une augmentation de
8,5 % de demandeuses
d’emploi en 2003 sur le
territoire.

1 500 personnes ont participé aux rencontres pour l’emploi organisées par Plaine Commune

L’emploi mérite 
un plan stratégique

UN PLAN 
POUR L’EMPLOI

‘‘20% seule-
ment des sala-
riés travaillant
sur l’agglo y
demeurent.

‘‘

[ ] UN PLAN
POUR L’EMPLOI[ ]

Dans chacune des huit villes de Plaine Commune, un
lieu clairement identifié devrait proposer une palette de
services et de conseils.

PROJECTEUR SUR LES
MAISONS DE L’EMPLOI

«I l est évident que
l’avenir de l’em-
ploi concerne

aujourd’hui aussi bien le
service public que nous
sommes, que les élus. Plus
que jamais il est néces-
saire de mettre en œuvre
des synergies, et de faire
des efforts communs pour
aboutir à la réinsertion
des demandeurs »,
explique Yasmina Mihoub,
la directrice de l’Agence
nationale pour l’emploi
(ANPE) du secteur ouest
de la Seine-Saint-Denis.
En place depuis quelques
mois seulement, elle se
félicite de l’existence d’une
convention passée entre
l’ANPE et Plaine

Commune il y a quelques
années, soulignant « la
nécessité de la réactua-
liser, car les principes
qui ont guidé son élabo-
ration se sont mainte-
nant enrichis.»
La création future (lire
ci-dessus) d’une Maison
pour l’emploi se nourrit
des réflexions qui ont été
menées, estime Yasmina
Mihoub, qui se réjouit
que l’ANPE « soit asso-
ciée à cette démarche,
dans un vrai travail de
partenariat. De cette
façon, on peut dire qu’un
nouvel élan est donné.
Nous en attendons de
réelles et importantes
retombées pour les

demandeurs d’emploi. »
Le service public de l’em-
ploi et les collectivités ter-
ritoriales ont appris à se
connaître, à travers de
nombreuses rencontres.
« Chacune de nos cinq
agences implantées sur
le territoire intercom-
munal est impliquée dans
la démarche, et il y a une
réelle volonté de travailler
ensemble ; cela se passe
dans la plus grande trans-
parence, et dans le res-
pect des missions de cha-
cun, même si au final
nous unissons nos efforts
pour l’emploi et l’inser-
tion. » S’avouant « ravie»
de constater que cette
démarche « chacun dans

REPÈRE

« Un nouvel élan est donné »

dans la perspective des
offres effectivement dis-
ponibles. » Le constat
fait dans le cadre de l’éla-
boration de ces Maisons
souligne que « les inter-
venants en la matière
sur le territoire sont nom-
breux et de qualité. Mais
la synergie entre les dif-
férentes interventions
n’est pas toujours opti-
male ». Et de fait, les

résultats obtenus sont
parfois bien en dessous
des attentes. C’est pour-
quoi ces Maisons se pro-
posent de réunir en un
même lieu « un ensemble
de prestations et de ser-
vices de proximité » assu-
rant une meilleure cohé-
rence. 
Pour que l’emploi sorte
gagnant.
J.L.

C’
est un
des axes
fort du
« plan
s t r a t é -

gique » que la commu-
nauté d’agglomération a
mis en chantier. Les Mai-
sons de l’emploi, qui
devraient avoir une
implantation dans cha-
cune des huit villes de
Plaine Commune, n’au-
ront pas pour vocation
de se substituer aux
structures existantes,
comme l’ANPE, mais plu-

tôt de tra-
vailler en
lien étroit
avec les
divers orga-
n i s m e s
publics afin
de dévelop-

per une « gestion prévi-
sionnelle des emplois et
des compétences territo-
riales. » Autrement dit, la
mission des Maisons de
l’emploi sera non seule-
ment de diagnostiquer
la situation de l’emploi
et du marché du travail
sur le territoire (plus de
300 000 habitants soit
22 % de la population de
Seine-Saint-Denis), mais
aussi d’anticiper les évo-
lutions économiques,
démographiques, tech-
nologiques, de société…
Les Maisons de l’emploi

LES MAISONS 
DE L’EMPLOI VONT
DEVOIR ANTICIPER
LES ÉVOLUTIONS
ÉCONOMIQUES,
DÉMOGRAPHIQUE,
TECHNOLOGIQUES. 
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L’OPINION DE YASMINA MIHOUB, DIRECTRICE DE L’ANPE SEINE-SAINT-DENIS OUEST.
son champ d’interven-
tions, fonctionne bien et
commence à porter ses
fruits », la directrice de
l’ANPE souligne que « les
rôles des uns et des autres
sont complémentaires. »
Une complémentarité qui
trouve également ses
atouts  dans le dialogue
avec les entreprises,
notamment celles nou-
vellement implantées sur
le territoire, pour que les
renouvellements de per-
sonnels se fassent en pre-
nant en compte les deman-
deurs locaux, « sachant
qu’il faut aussi préparer
ces futurs salariés à ces
emplois. »
PROPOS RECUEILLIS PAR J.L.
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LA VIE ÉCONOMIQUE LA VIE ÉCONOMIQUE

Faiveley, entreprise
d’envergure mon-
diale, implantée à

Saint-Denis, vient de rece-
voir le prix de la meil-
leure opération financière
de l’année 2004, décerné
par le Club des trente.
Cette entreprise a été
récompensée pour l’ac-
quisition, en novembre
dernier, de Sab Wabco
(entreprise ferroviaire
suédoise). Cette tran-
saction permet de posi-
tionner le groupe comme
numéro deux mondial du

matériel ferroviaire, tout
juste après le groupe alle-
mand Knorr Brense. Pour
décerner ses prix, le Club
des trente, association
qui réunit une trentaine
de directeurs financiers
des plus grandes entre-
prises françaises de l’in-
dustrie et du commerce,
intègre les critères de
créativité, d’innovation,
et d’environnement social,
humain et écologique. En
2003-2004, Faiveley trans-
port a continué de déve-
lopper des solutions éco-

logiques en poursuivant
la conception de systèmes
de climatisation à base
de réfrigérants alternatifs.
Le groupe développe son
activité autour de deux
métiers à fort contenu
technologique : le ferro-
viaire et la plasturgie. Il
compte près d’une qua-
rantaine de salariés sur le
territoire communautaire.
Avant l’acquisition de Sab
Wabco, le groupe a réalisé,
en 2003-2004, un chiffre
d’affaire de 312 millions
d’euros.

AGENCE 
DE LA BIO MÉDECINE
Installé depuis le début

de l’année 2005 dans
ses nouveaux locaux

de l’avenue du Stade de
France, l’Établissement
français des greffes est
devenu le 10 mai 2005
Agence de la biomédecine.
Cette création, prévue par
la loi de bioéthique du 6
août 2004, correspond à
un élargissement de
compétences. À côté des
missions premières de
l’établissement français
des greffes (prélèvement
et greffe d’organes), la
nouvelle agence travaillera

Chefs d’en-
treprises
réunis à
Villetaneuse

L e 30 mai, une quinzai-
ne de chefs d’entre-
prises ont rencontré

les élus communautaires
Jacques Poulet et Daniel
Desbiendras, pour prendre
connaissance de l’avan-
cée des projets de requa-
lification de la Zone d’ac-
tivité du Château. Le pro-
longement de la rue
Brosse est achevé et de
nombreux autres travaux
le seront avant la fin de
l’année. Contact : Sellma
Fatouhi 01 55 93 56 98

FAIVELEY RÉCOMPENSÉE Charte Entreprise-
Territoire, premiers 
enseignements

À l’occasion du lance-
ment de la Charte
entreprise territoire

le 17 mars 2005, Plaine
Commune, Plaine
Commune Promotion et
une première vague de
dix-huit entreprises ont
concrétisé des engage-
ments partagés en matiè-
re d’ancrage local. Parmi
ces premiers signataires,
si toutes les entreprises
signataires ont souhaité
décliner des engagements
en matière d’emploi et
d’insertion (embauches
locales dans le cadre de
projet d’extension, sous-
traitance à des entre-
prises d’insertion, com-
munication des offres
d’emploi au réseau local,
promotion des métiers,
présence aux Rencontres
pour l’Emploi, accueil de
stagiaires en insertion),

d’autres axes ont égale-
ment rencontré de l’in-
térêt. C’est le cas, par
exemple, du rapproche-
ment avec les établisse-
ments d’enseignement
du territoire ou, pour plus
de la moitié de signataires,
de l’emploi des salariés
handicapés (à travers
l’embauche directe de
salariés handicapés ou la
sous-traitance à des CAT,
entreprises adaptées).
PREMIERS SIGNATAIRES: ADEF
Résidences, Afnor,
Auchan, Banque Popu-
laire RP, Bourgeois, Car-
tonnages Guillaume,
CDIF, Chanet peintures,
CTRC-Mercedes, Dubrac
TP, Groupe 4 Securicor,
Haudecoeur, EDF-Gaz
de France distribution,
Groupe CINA DIA,
Entra, européenne d’em-
bouteillage, Realise, Sdcsd.

SALON INTERNATIONAL
POUR UN COMMERCE
ÉQUITABLE
Plaine Commune

organise avec l’as-
sociation Minga le

premier salon internatio-
nal pour un commerce
équitable les 1,2,3 et 4
octobre 2005 au palais des
sports de l’Île des Vannes
(L’Île-Saint-Denis). L’ob-
jectif de ce premier salon
est de faire connaître les
différents acteurs écono-
miques du commerce équi-
table et favoriser des ren-
contres qui permettent à
ces acteurs de nouer des
partenariats commerciaux
et aux citoyens et à leurs

Taxe professionnelle,
de nouvelles 
baisses ciblées

D ans le cadre de la loi
de finances 2005, le
gouvernement a

signé, le 18 mai, les arrê-
tés fixant les zones d’em-
ploi éligibles au crédit de
taxe professionnelle en
faveur des établissements
situés dans certaines
zones en difficulté. La
zone d’emploi de Saint-
Denis qui recense notam-
ment les communes d’Au-
bervilliers, de La Cour-
neuve, de Pierrefitte-sur-
Seine, de Saint-Denis, de
Stains et Villetaneuse,
figure parmi les vingt
sites retenus.
La mesure prise par le
gouvernement concerne
les entreprises qui pro-
cèdent à des opérations
de décentralisation, d’ex-
tension ou de création
d’activités industrielles
ou de recherche scienti-
fique et technique, etc.
(la liste complète figure à
l’Article 1465 du code
général des impôts). À
noter toutefois que les

entreprises de la
construction automobile,
de la construction navale,
de la fabrication de fibre
artificielle ou synthétique
et de la sidérurgie sont
exclues de ce dispositif.
Les entreprises éligibles
à cette mesure bénéfi-
cieront d’un crédit d’im-
pôt égal à 1 000 € par
emploi salarié existant
depuis au moins un an
dans l’établissement. Ce
crédit d’impôt est attribué
pour une durée de trois
ans, sans pouvoir, sur
cette durée, excéder 
100 000 €par entrepri-
se. Pour bénéficier de la
mesure, il suffira aux
entreprises éligibles d’in-
diquer, sur leur déclara-
tion, le nombre de salariés
employés depuis au moins
un an au 1er janvier de
l’année du dépôt de cette
déclaration.
INFORMATIONS:
Monsieur COAT 
(Services fiscaux) 
01 48 96 60 80

élus de mieux comprendre
ces démarches afin de s’y
inscrire pleinement. Sur
quatre journées, le salon
sera réservé pendant deux
jours aus seuls profes-
sionnels. Plus de cent expo-
sants de tous secteurs d’ac-
tivités et de plusieurs
continents seront présents. 
AU PROGRAMME : vente, ren-
contres de professionnels
et débats.15 000 visiteurs
sont attendus pour cette
première édition.
CONTACT : 
Jacques Hardy 
01 49 22 11 43

Trois mardis d’avril,
Plaine Commune
a organisé, en par-

tenariat avec Icade-EMG,
en direction des salariés
du site, une présentation
des programmes de loge-
ments en cours de
commercialisation sur le
territoire de Plaine Com-
mune . Cette initiative,
organisée pendant la
pause déjeuner au sein

LES MARDIS DE L’IMMOBILIER

sur la procréation médi-
calement assistée, le dia-
gnostic prénatal et géné-
tique ainsi que la
recherche sur l’embryon.
Cette agence, dirigée par
Carine Camby, vient
conforter le pôle santé de
Saint-Denis comprenant
déjà l’Agence française
de sécurité sanitaire des
produits de santé
(AFSSAPS) et l’Institut
national de prévention et
d’éducation à la santé
(INPES) sur Pleyel ainsi
que la Haute autorité de
santé (HAS) à la Plaine.

du restaurant inter-entre-
prises du bâtiment 264, a
permis une rencontre pri-
vilégiée entre promo-
teurs/commercialisateurs
et salariés à qui des condi-
tions avantageuses de
vente étaient proposées.
Neuf promoteurs ont pu
présenter un panel de
produits variés (maisons
individuelles, apparte-
ments) pour les salariés

La Plaine se met à table
E n quelques mois, cinq

nouveaux restaurants
ont ouvert leurs portes

sur La Plaine. Ils seront
certainement appréciés
des salariés du quartier
Landy-France, où vien-
nent travailler chaque jour
près de 6 000 personnes
(près de 7 500 à la fin de
l’année). Il s’agit de la
sandwicherie Linas, 19
rue des Cheminots; de la

brasserie La maison de
perle, 1 place aux étoiles
et du restaurant Le Zack,
21 avenue des fruitiers. Ces
trois établissements béné-
ficient tous d’une large ter-
rasse, bien agréable en cette
saison.
Au sud de la Plaine, au
pied du nouveau complexe
hôtelier accueillant le Suite
hôtel et l’ Etap Hôtel, un
restaurant italien vient

NOUVELLES IMPLANTATIONS
Le 1er semestre 2005

s’annonce promet-
teur avec l’arrivée

d’un des leaders mondial
de la sidérurgie Arcelor
qui a décidé de transfé-
rer son siège de La Dé-
fense, avec ses 1 500 sala-
riés, vers le quartier du
Landy à Saint-Denis. Ils
occuperont la totalité de
l’Immeuble Innovatis 2
soit 20 000 m2. Depuis le
début de l’année 2005, plus
de quarante entreprises
ont également choisi de
s’implanter sur le terri-
toire de Plaine Commune.
On peut citer:

AUBERVILLIERS : ANSA (tex-
tile), CGM (vidéo), Anti-
quité Boucq (antiquité),
Mila (informatique).
PIERREFITTE : Flush Diffu-
sion (distributeur de pros-
pectus), Futex Négoce
(linge de maison), Mass’In
(télécoms). 
SAINT-DENIS : Acti-Froid (cli-
matisation), Pause KF
(location de machines à
café), Seine et Lys cor-
dage (fabrication et dis-
tribution de cordages),
Quik Pro (produits de
soudure et équipements
pour le BTP), AMEC
(BTP), Crédit Foncier

La gare militaire 
devient zone d’activités

Plaine Commune vient
d’acquérir auprès de
l’État les terrains en

friche de l’ancienne gare
militaire situés à Pier-
refitte et Villetaneuse.
Sur ce site, la commu-
nauté d ’agglomération
veut créer un parc d’ac-
tivité locatif de 21 000
m2 de locaux divisibles
dédiés aux PME-PMI.
Ce programme de déve-
loppement économique
permettra d’offrir aux
entreprises de nouvelles

possibilités d’implanta-
tion sur le territoire. La
dépollution des sols a été
réalisée. 
La livraison des premiers
bâtiments est prévue
début 2007. Pour réali-
ser ce projet, Plaine Com-
mune s’est assuré le
concours de plusieurs
partenaires : la Caisse
des dépôts et consigna-
tions et Icade – EMGP
sont réunis dans une
société de développement
dénommée SCI Séverine.

souhaitant se rapprocher
de leur lieu de travail.
Devant l’intérêt des sala-
riés des EMGP, ce salon
sera reconduit dès la ren-
trée. À terme, cette ini-
tiative pourrait égale-
ment être reproduite sur
d’autres sites écono-
miques du territoire.
CONTACT : 
Guillaume Dholland 
01 55 93 56 53

également d’ouvrir : le
Café Rosso, 3 impasse
Marteau. Enfin, au pied
du RER B, sur la place
des Droits de l’Homme,
la pizzeria PIU (pizza au
feu de bois) s’est instal-
lée à côté de la sandwi-
cherie Pain délice, ouverte
depuis juillet 2004. Ces
deux établissements béné-
ficient également de larges
terrasses.

(banque), Alter Mundi
(commerce équitable),
Escapade (traiteur), DTZ
Jean Thouard (Immobi-
lier), COTEBA (ingé-
nierie), CGA la Cie Affac-
turage (société finan-
cière), Foot Indoor (sport,
loisirs), Randstad
(agence Intérim). Épi-
nay: Preview (négoce de
matériels audiovisuels),
Le Labo (prothésiste). 
STAINS : Horizon Expert
(distribution de presse),
Traghi Production (pâtes
fraîches). 
VILLETANEUSE: SECL (trans-
port de voyageurs).

La technologie 
aux déjeuners
L es convergences

technologiques,
image, son et réseaux

étaient au centre du troi-
sième déjeuner de la tech-
nologie. Ce thème est au
cœur de propositions ins-
crites dans le projet du
pôle francilien de compé-
titivité « Image, multi-
média et vie numérique. » 
Deux premières inter-
ventions de France Télé-
com et du laboratoire de
recherche L2TI de Paris

13 ont porté sur la quali-
té de l’image : perfor-
mances attendues en visio-
phonie et amélioration de
la qualité des séquences
vidéo par post-traitement.
Deux autres, présentées
par l’entreprise Arkamis
et le laboratoire de
recherche CICM de 
Paris 8, ont traité du rendu
sonore, de la spatialisa-
tion et de la visualisation
du son pour l’audiovisuel
nomadeÀ l’issue de ces

débats, les participants
ont échangé autour d’un
buffet avec les représen-
tants de différents labo-
ratoires de recherche spé-
cialisés dans le domaine de
l’image et son.
Ce déjeuner est le troi-
sième organisé par Plaine
Commune et Plaine de
France en partenariat
avec la plate-forme tech-
nologique « arts, sciences
et technologies », la
Chambre de commerce
et d’industrie de Paris
(délégation de la Seine-
Saint-Denis) et le pôle
audiovisuel, du cinéma et
du multimédia du Nord-
Est parisien.
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L’ENTREPRISE

LE CNAM S’INSTALLE 
À LA PLAINE SAINT-DENIS

ses annexes franciliennes,
la prestigieuse institution
bicentenaire envisageait
de déconcentrer et de relo-
caliser une partie de ses
activités sur un nouveau
site. L’idée a germé de
venir sur la Plaine Saint-
Denis, terre en plein regain
entreprenarial. Mais de
l’intention à sa concréti-
sation, il aura fallu rendre
ce projet viable. « Ce qui,
vu son ampleur, ne pou-
vait prendre que beau-
coup de temps»,témoigne
Monique Raux, la Secré-
taire générale du Cnam.
45 millions d’euros étaient
nécessaires. Finalement,
le contrat de plan Etat-
Région 2000-2006 a pris
à sa charge une partie de
cette somme pour que soit
construit un premier bâti-
ment. Deux ans après le
démarrage du chantier,
« nous voilà à quelques
semaines du grand démé-
nagement », anticipe

Monique Raux qui se pré-
pare un été chargé.
Si le paquebot est beau,
qui seront ses passagers?
« Nous allons y regrou-
per nos formations en
alternance. Jusque-là, elles
étaient éclatées sur Paris
avec l’Institut de techno-
logie et Marne-la-Vallée
avec l’Ecole supérieure

de conception et de pro-
duction industrielles »,
explique Alexandre Bosch,
l’adjoint de la Secrétaire
générale. Et de détailler:
« L’alternance, c’est l’un
des volets de notre acti-
vité de formateur. Cela
s’adresse à un public jeune
qui souhaite acquérir une
spécialisation de niveau
bac + 2 jusqu’au diplôme
d’ingénieur dans le cadre
de contrats d’apprentis-
sage.» D’un DUT Génie
mécanique et productique
à une licence profession-
nelle en informatique, d’un
Bachelor de bio hygiénis-
te à un cursus en agroali-
mentaire, l’offre multiple
et pointue s’inscrit de plain-
pied dans les réalités de
l’industrie d’aujourd’hui.
« Dans une logique par-
tenariale, nous sommes
à l’écoute des entreprises
pour adapter ces forma-
tions en fonction de leurs
nouveaux besoins», sou-
ligne Monique Raux. Cela

ne manquera pas, sans
doute, d’intéresser des
chefs d’entreprise de l’ag-
glomération...
Dès septembre, 350 audi-
teurs (c’est le nom que le
Cnam donne à ses étu-
diants) fréquenteront
l’adresse. « Un chiffre qui
doublera à la rentrée
2006», précise Alexandre
Bosch.
Aux côtés de ces ingé-
nieurs en herbe et de leurs
enseignants, on trouvera
des chercheurs chevron-
nés. Car le Cnam a éga-
lement prévu de démé-
nager plusieurs de ses
laboratoires. Le site de la
rue du Landy accueillera
l’Institut national de métro-
logie avec une quarantai-
ne de professionnels des
mesures de haute préci-
sion. D’autres, spécialisés
dans l’environnement et
la santé, devraient suivre
dans un bâtiment situé à
proximité, rue de la Pro-
cession. Une ancienne
usine a été acquise pour
cela par le Cnam. Cette
fois-ci, c’est l’Europe (via
les fonds Feder) qui a été
sollicitée pour financer
l’opération qui nécessitera
une réhabilitation. Reste
que des incertitudes pèsent
encore sur ce deuxième
projet. On ne vous mène-
ra donc pas en bateau en
en parlant plus longtemps!

FRÉDÉRIC MEDEIROS

Le Cnam, flambant neuf contribue à transformer la rue du Landy.

L’ÉCO
de Plaine Commune

Directeur de la publication
Patrick Braouezec
Conception et réalisation Acte là!

Coordinateur de la rédaction
Dominique Sanchez
Maquette Syl. C.

Maquette exécution
Cécile B.
Impression PSD

Contact:
Direction de la communication
Tél. : 01 55 93 56 28

PLAINE COMMUNE
21, avenue Jules-Rimet
93218 Saint-Denis Cedex

L’ÉCLAIRAGE

A
ux murs du
bureau de
J o s é
M o r e n o ,
quelques

photos d’îlots polynésiens
avec cocotiers et sable
fin. Sur son bureau, un
volumineux dossier inti-
tulé Atol 93. Le nom vient
peut-être de la passion
du responsable du ser-
vice achats et marchés
publics de Plaine
Commune pour le Paci-
fique, toujours est-il que
le contenu du document
n’a rien à voir avec les
tropiques ! Celui-ci n’in-
téressera pas les touristes
mais les entrepreneurs :
Atol est un acronyme
pour Achat territorial on
line. Le dossier traite de
la création d’un site web
consacré aux appels
d’offre lancés par Plaine
Commune, ses villes
membres et différentes
institutions du territoi-
re. Ce portail commun
consacré aux marchés
publics locaux vient d’ou-
vrir sur le réseau après un
an de préparation.
Fournitures, voirie, etc.,
quelques clics sur
www.atol93.fr suffisent
pour prendre connais-
sance des cahiers des
charges, les télécharger
et formuler son offre en
ligne. Plus besoin de
dépouiller la presse pour
se tenir informé, plus
besoin non plus de se
déplacer pour récupérer
la documentation offi-
cielle, le site va faire
gagner du temps. En-
core en période de ro-
dage, il sera pleinement
opérationnel en sep-
tembre.

Marchés publics en un clic
PLAINE COMMUNE ET SES PARTENAIRES PASSENT LEURS APPELS D’OFFRE SUR LE NET

C’est l’aboutissement
d’une démarche origi-
nale, sans doute l’une des
premières du genre
concernant les collecti-
vités locales (le projet est
en lice pour un prix dé-
cerné par la Gazette des
communes). José Moreno
en explique la genèse.
« Villes, communauté
d’agglomération et offices
HLM du territoire, nous
avions tous l’obligation de
nous mettre en confor-
mité avec l’article 56 du
code des marchés publics
relatif à la dématériali-
sation des procédures
par voie électronique.
Plutôt que de construi-
re un site chacun de notre
côté, nous avons décidé de
mutualiser nos moyens
pour bâtir une plate-
forme commune. » Une
approche collective d’au-
tant plus pertinente que
le portail à venir donnerait
à voir l’ensemble d’un ter-
ritoire en évolution a un
moment clé où les
contours locaux et inter-
communaux de la déci-
sion publique se redéfi-
nissent. De quoi nourrir la
réflexion des entreprises
quant à leur positionne-
ment et leur stratégie vis-
à-vis d’appels d’offre qui
mutent dans leur profil.
« Outre l’article 56, le
nouveau code impose
aussi de publiciser les
« petits » marchés. Le
site nous permettra de
ne pas multiplier les
parutions d’avis, ce qui
coûte de l’argent aux col-
lectivités.» Autre avan-
tage pour les institutions
locales, la possibilité de
faire des groupements
de commandes via le por-

I
mpossible de
manquer le
paquebot blanc
arrimé dans la
rue du Landy.  À

sa proue, le nom du na-
vire: le Cnam. La date de
sa première croisière est
connue, ce sera en sep-
tembre, pour un voyage
immobile vers les contrées
de la connaissance… Si la
prose est un peu lyrique
c’est que l’arrivée du
Conservatoire national
des arts et métiers (80 000
auditeurs et des forma-
tions dans 350 métiers à
l’échelle hexagonale) sur
le territoire de Plaine
Commune est, sans contes-
te, un événement. Un
moment d’autant plus heu-
reux que longtemps atten-
du ! « Voilà quinze ans
que l’on en parlait »,
témoigne-t-on à la com-
munauté d’agglomération.
À l’étroit dans ses murs
parisiens et dispersée dans

tail. « Pour faire des éco-
nomies d’échelle mais
aussi pour développer
des thématiques encore
balbutiantes d’achat
éthique, solidaire ou éco
responsable. »
www.atol93.fr compte 16
membres qui ont chacun
leur place sur le portail :
Plaine Commune, les huit
villes de la communauté
d’agglomération (Auber-
villiers, Épinay, La Cour-
neuve, L’Île-Saint-Denis,
Pierrefitte, Saint-Denis,
Stains, Villetaneuse), la
Sem Plaine Commune
Développement, le Syn-
dicat mixte pour la géo-
thermie de La Courneuve,
le SIVOM Stains/Pierre-
fitte, les OPHLM d’Au-
bervilliers, de La Cour-
neuve, de Pierrefitte et
de Saint-Denis. « Un
ensemble estimé à 900
marchés par an », préci-
se José Moreno.
L’entreprise naviguera
sur le site soit en sélec-
tionnant une entité, soit
en affichant les marchés
par nature ou par seuil.
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À la rentrée, la prestigieuse institution va ouvrir
son nouveau site au cœur de Plaine Commune.

LES ARTS ET MÉTIERS en chiffres
Le Conservatoire
national des arts et
métiers est un éta-
blissement public de
l’Etat à caractère scien-
tifique, culturel et pro-
fessionnel, dédié à la
formation des adultes
tout au long de la vie.
Placé sous la tutelle
du ministère de l’Edu-
cation nationale, il rem-
plit trois missions:

de recherche, un por-
tefeuille de 14 bre-
vets prioritaires et
3,6 millions d’euros
de contrats industriels
et de prestations de
service par an ;

La diffusion de la
culture scientifique et
technique avec le
Musée des arts et
métiers (200 000 visi-
teurs) et sa collection

de 80 000 objets (dont
le célèbre pendule de
Foucault).
Les réserves (visi-
tables) du Musée sont
sur Saint-Denis. Ses
220 conférences grand
public (50 000 parti-
cipants), sa biblio-
thèque de 280 000
ouvrages et ses 
120 000 consultations
électroniques.

La formation pro-
fessionnelle des
adultes avec 80 000
auditeurs, des for-
mations dans 350
métiers et 65 000
diplômes, attestations
et certificats délivrés
au niveau national
l’année dernière ;

La recherche tech-
nologique et l’inno-
vation avec 23 équipes

REPÈRE

L’utilisation est des plus
souples. Et pour facili-
ter encore les choses, un
numéro vert inscrit sur la
page d’accueil permet-
tra de disposer d’une aide
en cas d’hésitation sur
une procédure (fermer
une enveloppe électro-
niquement pour faire une
offre, par exemple). 
« Les entreprises ont
aussi la possibilité d’être
alertées quand des mar-
chés correspondants à
leurs critères ont été mis
en ligne.»
Limite à l’outil, seules
les sociétés disposant
d’un certificat qui valide

leur signature électro-
nique (cela s’obtient
auprès d’un organisme
agréé par le ministère
des Finances et de l’in-
dustrie) peuvent mener
les procédures jusqu’au
bout. 
Les autres pourront tou-
jours télécharger la docu-
mentation mais devront
formuler leur offre par
courrier.
Ceci étant dit, le portail
a tout de la belle avan-
cée. « Je pense notam-
ment aux petites et
moyennes entreprises du
territoire qui devraient y
trouver leur compte,
témoigne Annie Mathey,
élue de Pierrefitte et pré-
sidente de la commission
d’appel d’offres de Plai-
ne Commune. L’accès au
site est simple, il donne
une vue globale de ce qui
se passe sur l’agglomé-
ration et il évite de 
courir après des formu-
laires ! Il me semble, là,
que l’on répond à une
vraie demande… »
F.M.

‘‘atol93
regroupe 16
institutions.
Chacune a
sa place sur
le portail.

‘‘
José Moreno, au premier plan, a conduit plusieurs réunions avec ses collègues des villes.
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